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PARTIE OFFICIELLE

ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

ACTES DE L'ASSEMBLÉE DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

DÉLIBÉRATIONS DE L'ASSEMBLÉE DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

OU DE LA COMMISSION PERMANENTE

Erratum à la délibération n° 2024-96 APF du 17 octobre 2024 relative au télétravail dans le secteur public

NOR : DRH24200348DL-4

À l'article 14 : 

Au lieu de : 

« Art. 14. — L’autorisation de télétravail est accordée pour une durée de douze mois au maximum. 

Elle peut être renouvelée par tacite reconduction. »

Lire : 

« Art. 14. — L’autorisation de télétravail est accordée pour une durée de douze mois au maximum. Elle peut être renouvelée par
tacite reconduction. »
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Délibération n° 2024-103 APF du 28 octobre 2024 relative à la modification n° 2 du budget de l'Assemblée de la
Polynésie française pour l'exercice 2024

L'Assemblée de la Polynésie française,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi
n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu la loi du pays n° 2021-9 du 1er février 2021 relative au régime budgétaire de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 95-205 AT du 23 novembre 1995 modifiée portant adoption de la réglementation budgétaire, comptable et
financière de la Polynésie française et de ses établissements publics ;

Vu la délibération n° 2021-49 APF du 29 avril 2021 complétant la loi du pays n° 2021-9 du 1er février 2021 relative au régime
budgétaire de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 2023-66 APF du 14 décembre 2023 modifiée relative au budget général de la Polynésie française pour
l’année 2024 ;

Vu la délibération n° 2023-71 APF du 18 décembre 2023 modifiée portant adoption du budget de l’Assemblée de la Polynésie
française pour l’exercice 2024 ;

Vu l’avis du bureau en date du 14 octobre 2024 ;

Vu  la  proposition  de  délibération  déposée  par  M.  Antony  GEROS,  président  de  l’Assemblée  de  la  Polynésie  française,  et
enregistrée au secrétariat général de l’Assemblée de la Polynésie française sous le n° 10533 du 15 octobre 2024 ;

Vu la lettre n° 1758-2024 APF/SG du 21 octobre 2024 portant convocation en séance des représentants à l’Assemblée de la
Polynésie française ;

Vu le rapport n° 113-2024 du 22 octobre 2024 de la commission de l’économie, des finances et du budget ;

Dans sa séance du 28 octobre 2024,

Adopte :

PREMIÈRE PARTIE - LES CONDITIONS GÉNÉRALES DE L'ÉQUILIBRE RÉEL

Article 1er. — Les évaluations de recettes et les plafonds de dépenses sont modifiés par section, comme suit :

Recettes Dépenses

Section de fonctionnement 887 813 370 887 813 370

Section d'investissement 23 607 221 23 607 221

Total 911 420 591 911 420 591

DEUXIÈME PARTIE - LES MOYENS ALLOUÉS ET DISPOSITIONS DIVERSES

Art. 2. — Le montant des recettes de fonctionnement est modifié par mission, comme suit :

Mission Intitulé Montant (F CFP)

OO2 Résultat de fonctionnement reporté 864 206 149

991 Gestion financière 23 607 221

Total 887 813 370

Art. 3. — Le montant des crédits de fonctionnement est modifié par mission comme suit :
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Mission Intitulé Montant (F CFP)

960 Pouvoirs publics 93 600 000

961 Moyens internes 23 607 221

991 Gestion financière 770 606 149

Total 887 813 370

Art. 4. — Le montant des recettes d’investissement est modifié par mission, comme suit :

Mission Intitulé Montant (F CFP)

900 Pouvoirs publics 23 607 221

Total 23 607 221

Art. 5. — Les mesures nouvelles relatives aux autorisations de programme et à leurs montants respectifs sont fixées par unité
individualisée et par mission, comme suit :

Mission Programme AP Intitulé Montant en + (F CFP)

900 900 02 3.2024
Pouvoirs publics
Assemblée de la Polynésie française
Subvention d'investissement transférée au compte de résultat 23 607 221

Total mission 900 23 607 221

Art. 6. — Le montant des crédits de paiement est modifié par mission, comme suit :

Mission AP Libellé En + En -

900 3.2024 Subvention d'investissement transférée au compte de résultat 23 607 221

Total mission 900 23 607 221 0

Total général 23 607 221 0

Art. 7. — Le président de l’Assemblée de la Polynésie française est chargé de l’exécution de la présente délibération qui sera
publiée au Journal officiel de la Polynésie française.

La sécrétaire
Odette HOMAI

Le président,
Antony GEROS
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ARRÊTÉS DU CONSEIL DES MINISTRES

Arrêté n° 1919 CM du 28 octobre 2024 rendant exécutoire la délibération du conseil d'administration n° 13-2024/OPT
du 27 septembre 2024 de l'établissement Office des postes et  télécommunications,  relative à la  tarification du
service d'accès « SIP TRUNK »

NOR : OPT24203056AC-1

Le Président de la Polynésie française,

Sur  le  rapport  de la  ministre  de  la  fonction  publique,  de  l'emploi,  du travail,  de  la  modernisation  de  l'administration,  du

développement des archipels et de la formation professionnelle ;

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi

n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la

Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la délibération n° 85-1023 AT du 8 mars 1985 modifiée portant création d'un établissement public territorial (Office des

postes et télécommunications) ;

Vu le code des postes et télécommunications, notamment les dispositions des Livres I et III ;

Vu la délibération n° 95-205 AT du 23 novembre 1995 modifiée portant adoption de la réglementation budgétaire, comptable et

financière de la Polynésie française et de ses établissements publics ;

Vu  l'arrêté  n° 580  CM  du  5  juillet  1993  modifié  relatif  aux  commissaires  de  gouvernement  et  à  la  force  exécutoire  des

délibérations des établissements publics ;

Vu la convention de délégation du service public des télécommunications du 18 juin 2019, modifiée ;

Vu l'extrait du procès-verbal du conseil d'administration de l'Office des postes et télécommunications en date du 27 septembre

2024 ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 23 octobre 2024 à Papara,

Arrête :

Article  1er.  — Est  rendue exécutoire  la  délibération n° 13-2024/OPT du 27 septembre 2024 du conseil  d'administration de

l'établissement Office des postes et télécommunications relative à la tarification du service d'accès « SIP TRUNK ».

Art. 2. — La ministre de la fonction publique, de l'emploi, du travail, de la modernisation de l'administration, du développement

des archipels et de la formation professionnelle est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de

la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 28 octobre 2024.

Moetai BROTHERSON

Par le Président de la Polynésie française:

La ministre de la fonction publique, de l'emploi,  du travail,  de la modernisation de l'administration, du développement des

archipels et de la formation professionnelle, 

Vannina CROLAS
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Arrêté n° 1932 CM du 28 octobre 2024 approuvant l'attribution d'une subvention de fonctionnement en faveur de
l'association Team Jeunesse de Parea pour financer l'organisation de la sixième édition du Mini Heiva à Parea, au
titre de l'année 2024

NOR : SCP24203049AC-1

Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de l'éducation, de l'enseignement supérieur et de la culture ;

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi
n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la
Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 1229 PR du 30 octobre 2018 modifié portant délégation de pouvoir de l'ordonnateur au profit des ministres ;

Vu  la  loi  du  pays  n° 2017-32  du  2  novembre  2017  modifiée  définissant  les  conditions  et  critères  d'attribution  des  aides
financières, des avances et prêts et d'octroi des garanties d'emprunt aux personnes morales autres que les communes (erratum
publié au JOPF n° 89 NC du 7 novembre 2017 à la page 16424) ;

Vu l'arrêté n° 2116 CM du 16 novembre 2017 portant application de la loi du pays n° 2017-32 du 2 novembre 2017 définissant les
conditions et critères d'attribution des aides financières, des avances et prêts et d'octroi des garanties d'emprunt aux personnes
morales autres que les communes ;

Vu la délibération n° 2023-66 APF du 14 décembre 2023 modifiée relative au budget général de la Polynésie française pour
l'année 2024 ;

Vu la demande de subvention de fonctionnement en date du 24 juillet 2024 formulée par la présidente de l'association Team
Jeunesse de Parea, pour l'exercice 2024 ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 23 octobre 2024 à Papara,

Arrête :

Article  1er.  — Est approuvée l'attribution d'une subvention de fonctionnement d'un montant de 990 960 F CFP (neuf-cent-
quatre-vingt-dix-mille-neuf-cent-soixante  de  francs CFP)  en  faveur  de  l'association  Team  Jeunesse  de  Parea  pour  financer
l'organisation de la sixième édition du Mini Heiva à Parea, au titre de l'année 2024.

Art. 2. — La dépense est imputable au budget général de la Polynésie française au programme : 96801, article 6574, centre de
travail 7502-F.

Art. 3. — La subvention sera versée sur le compte de l'association Team Jeunesse de Parea selon les modalités suivantes: 

-  un  premier  versement  de  50  %,  soit 495 480  F CFP  (quatre-cent-quatre-vingt-quinze-mille-quatre-cent-quatre-vingt
francs CFP), au plus tôt à compter de la notification du présent arrêté ;

-  le  solde  de  50  %,  soit  495 480  F CFP  (quatre-cent-quatre-vingt-quinze-mille-quatre-cent-quatre-vingt  francs CFP)  sur
présentation des pièces justificatives attestant de l'utilisation du premier versement et d'un état récapitulatif  des dépenses
correspondantes.

Art. 4. — L'association Team Jeunesse de Parea s'engage à produire auprès de la direction de la culture et du patrimoine les
pièces  justificatives  du  premier  versement  et  du  solde  de  la  subvention  ainsi  qu'un  état  récapitulatif  des  dépenses
correspondantes attestant de son utilisation dans le cadre du projet présenté, au plus tard le 31 mars 2025.

Art. 5. — À défaut de présentation de justificatifs dans les délais impartis ou en cas d'utilisation partielle de la subvention, voire
d'utilisation non-conforme à l'objet de la subvention, un ordre de recettes sera établi pour le remboursement de tout ou partie des
sommes perçues.
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Art. 6. — Conformément à l'article LP. 15 de la loi du pays n° 2017-32 du 2 novembre 2017 susvisée, une convention définit les
obligations de l'association Team Jeunesse de Parea et les objectifs à atteindre au moyen du financement obtenu.

Art.  7.  — Le  ministre  de  l'économie,  du  budget  et  des  finances,  en  charge  des  énergies  et  le  ministre  de  l'éducation,  de
l'enseignement supérieur et de la culture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
notifié à l'association Team Jeunesse de Parea et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 28 octobre 2024.
Moetai BROTHERSON

Par le Président de la Polynésie française :
Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies,
Warren DEXTER

Le ministre de l'éducation, de l'enseignement supérieur et de la culture, 
Ronny TERIIPAIA
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Arrêté  n°  1935  CM du 28  octobre  2024  portant  modification  de  l'arrêté  n° 565 CM du 25 avril 2024  approuvant
l'attribution d'une subvention de fonctionnement en faveur de l'association Tahiti 2027 : COJ Tahiti 2027 pour le
financement de ses activités générales au titre de l'année 2024

NOR : SJS24202459AC-1

Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport de la ministre des sports, de la jeunesse, de la prévention contre la délinquance, en charge de l’artisanat,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi
n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la
Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 1229 PR du 30 octobre 2018 modifié portant délégation de pouvoir de l'ordonnateur au profit des ministres ;

Vu la loi du pays n° 2017-32 du 2 novembre 2017 définissant les conditions et critères d'attribution des aides financières, des
avances et prêts et d'octroi des garanties d'emprunt aux personnes morales autres que les communes ;

Vu la délibération n° 2023-66 APF du 14 décembre 2023 modifiée relative au budget général de la Polynésie française pour
l'exercice 2024 ;

Vu l'arrêté n° 2116 CM du 16 novembre 2017 portant application de la loi du pays n° 2017-32 du 2 novembre 2017 définissant les
conditions et critères d'attribution des aides financières, des avances et prêts et d'octroi des garanties d'emprunt aux personnes
morales autres que les communes ;

Vu la demande de subvention de fonctionnement de l'association Tahiti 2027 : COJ Tahiti 2027 en date du 10 janvier 2024 ;

Vu l'arrêté n° 565 CM du 25 avril 2024 approuvant l'attribution d'une subvention de fonctionnement en faveur de l'association
Tahiti 2027 : COJ Tahiti 2027 pour le financement de ses activités générales au titre de l'année 2024 ;

Vu la convention n° 2606 MJP du 3 mai 2024 relative aux objectifs et obligations de l'association Tahiti 2027 : COJ Tahiti 2027
pour le financement de ses activités générales au titre de l'année 2024 ;

Vu la lettre n° 5836 PR du 13 septembre 2024 adressée au président de l'Assemblée de la Polynésie française déclarant l'urgence
et réceptionnée par l'Assemblée de la Polynésie française le 16 septembre 2024 ;

Vu l'avis n° 434-2024/CCBF/APF de la commission de contrôle budgétaire et financier de l'Assemblée de la Polynésie française du
3 octobre 2024 ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 23 octobre 2024 à Papara,

Arrête :

Article 1er. — L'article 1er de l'arrêté n° 565 CM du 25 avril 2024 est modifié comme suit :

« Est approuvée l'attribution d'une subvention de fonctionnement d'un montant de 104 000 000 F CFP (cent-quatre-millions de
francs CFP) en faveur de l'association Tahiti 2027 : COJ Tahiti 2027 pour le financement de ses activités générales au titre de
l'année 2024. »

Art. 2. — L'article 2 de l'arrêté n° 565 CM du 25 avril 2024 est modifié comme suit :

« La dépense est imputable au budget général de la Polynésie française :

« - pour un montant de 104 000 000 F CFP (cent-quatre-millions de francs CFP) à l'exercice 2024, programme 97106, article 6574
et centre de travail 8240-F. »

Art. 3. — L'article 3 de l'arrêté n° 565 CM du 25 avril 2024 est modifié comme suit :

« Le versement de la subvention s'effectuera selon les modalités suivantes :

« - une 1re fraction de 50 %, soit 52 000 000 F CFP (cinquante-deux-millions de francs CFP), à compter de la date de signature de
la convention et de l'avenant par les parties ;

« - le solde de 50 %, soit 52 000 000 F CFP (cinquante-deux-millions de francs CFP), sur présentation des pièces justificatives de
de la 1re fraction perçue, à transmettre au plus tard à la fin de l'année civile d'attribution de la subvention. »
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Art. 4. — L'article 4 de l'arrêté n° 565 CM du 25 avril 2024 est modifié comme suit :

« L'association Tahiti 2027 : COJ Tahiti 2027 s'engage à produire les pièces justificatives du solde de 50 % auprès de la direction
de la jeunesse et des sports, attestant de l'utilisation de cette subvention dans le cadre du projet présenté au plus tard 3 mois à
compter du terme de l'année civile pour laquelle la subvention de fonctionnement a été octroyée. »

Art. 5. — L'article 5 de l'arrêté n° 565 CM du 25 avril 2024 est modifié comme suit :

« À défaut de la production des pièces justificatives à hauteur de la subvention octroyée, celle-ci sera réajustée au montant des
justificatifs transmis auprès de la direction de la jeunesse et des sports.

« À défaut de justificatifs transmis dans les délais impartis ou dans le cas où la subvention aurait reçu une destination n'entrant
pas dans le cadre des actions citées à l'article 1er, un ordre de recettes sera établi pour le remboursement de tout ou partie de
cette aide. »

Art. 6. — L'article 6 de l'arrêté n° 565 CM du 25 avril 2024 est modifié comme suit :

« Conformément à l'article LP. 15 de la loi du pays n° 2017-32 du 2 novembre 2017 susvisée, une convention et un avenant
définissent les objectifs et obligations à atteindre par l'association Tahiti 2027 : COJ Tahiti 2027 pour le financement de ses
activités générales au titre de l'année 2024. »

Art. 7. — Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, et la ministre des sports, de la jeunesse,
de la prévention contre la délinquance, en charge de l’artisanat, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera notifié à l'association Tahiti 2027 : COJ Tahiti 2027 et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 28 octobre 2024.
Moetai BROTHERSON

Par le Président de la Polynésie française :
Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, 
Warren DEXTER

La ministre des sports, de la jeunesse, de la prévention contre la délinquance, en charge de l’artisanat, 
Nahema TEMARII
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AVENANT N° /MJP du 
(SIS24202459AC-2) 

portant modification de la convention n® 2606/MJP du 3 mai 2024 

relative aux objectifs et obligations de l'association Tahiti 2027 : COJ 
Tahiti 2027 pour le financement de ses activités générales au titre de 
l'année 2024 
  

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie frangaise, 
ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie frangaise ; 

Vu l'arrété n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie frangaise ; 

Vu l'arrété n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement 
de la Polynésie frangaise, et déterminant leurs fonctions ; 

Vu l'arrété n° 824 PR du 3 juin 2024 relatif aux attributions de la ministre des sports, de la jeunesse, de la prévention 
contre la délinquance, en charge de 'artisanat ; 

Vu I'arrété n° 249 CM du 6 mars 2015 modifi¢ portant création, organisation et fonctionnement du service administratif 
dénommeé "direction de la jeunesse et des sports” ; 

Vu la Joi du pays n® 2017-32 du 2 novembre 2017 définissant les conditions et critéres d'attribution des aides 
financiéres, des avances et préts et d'octroi des garanties d'emprunt aux personnes morales autres que les communes ; 

Vu l'arrété n° 2116 CM du 16 novembre 2017 portant application de la loi du pays n® 2017-32 du 2 novembre 2017 
définissant les conditions et critéres d'attribution des aides financiéres, des avances et préts et d'octroi des garanties 

d'emprunt aux personnes morales autres que les communes ; 

Vu l'arrété n® 565/CM du 25 avril 2024 approuvant l'attribution d'une subvention de fonctionnement en faveur de 
T'association Tahiti 2027 : COJ Tahiti 2027, pour le financement de ses activités générales au titre de 'année 2024 ; 

Vu la convention n°® 2606/MJP du 03 mai 2024 relative aux objectifs et obligations de l'association Tahiti 2027 : COJ 
Tahiti 2027 pour le financement de ses activités générales au titre de l'année 2024 ; ; 

ENTRE : 

Pour la Polynésie francaise, représentée par la ministre des sports, de la jeunesse, de la prévention 
contre la délinquance, en charge de I’artisanat, Madame Nahema TEMARII, 

d'une part, 

ET: 

L'association Tahiti 2027 : COJ Tahiti 2027, Complexe sportif Napoléon SPITZ, rue G. 

COPPENRATH - Pirae, représentée par sa présidente, Madame Noelline PARKER 

d'autre part, 

IL EST ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 
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Article ler. - L'article 4 de la convention n° 2606/MJP du 3 mai 2024 est modifié comme suit : 

"Article 4 : Coiit 

L'association est attributaire pour I'année 2024 d'une subvention de fonctionnement d'un montant de 
104 000 000 F CFP (cent-quatre-millions)." 

Article 2. - L'article 5 de la convention n® 2606/MJP du 3 mai 2024 est modifié comme suit : 

"Article 5. - Modalités de versement de la subvention 

Le versement de la subvention s'effectuera selon les modalités suivantes :- une 1ére fraction de 50%, 
soit 52 000 000 F CFP (cinquante-deux-millions), & compter de la date de signature de la convention 
et de I'avenant par les parties ; 

- le solde de 50%, soit 52 000 000 F CFP (cinquante-deux-millions), sur présentation des pieces 
Jjustificatives de la 1¢ére fraction pergue." 

Article 3. - L'article 6 de la convention n® 2606/MJP du 3 mai 2024 est modifié comme suit : 

"Article 6. - Imputation budgétaire 

La dépense est imputable au budget de fonctionnement comme suit : 

- Pour un montant de 104 000 000 F CFP (cent-quatre-millions) a 'exercice 2024, programme 97106, 
article 6574 et centre de travail 8240-F. 

Le paiement aura lieu selon les régles de la comptabilité publique. 

Le comptable assignataire est le Payeur de la Polynésie frangaise." 

Article 4. - Les autres dispositions restent inchangées. 

  

$1824202459AC-2 2/3
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Article 5. - Enregistrement et nombre d'exemplaires 

La présente convention est exempte de tout droit de timbre et d'enregistrement. 

Elle est établie en trois exemplaires originaux. 

Fait a Papeete, le 

Fait a le Faita ,le 

Pour l'association, Pour la Polynésie 

la présidente ! La ministre 
des sports, 

de la jeunesse, 

de la prévention contre la délinquance, 
en charge de I'artisanat, 

Noelline PARKER Nahema TEMARII 

! Mention manuscrite « lu et approuvé » avant la signature 

$S24202459AC-2 

  

3/3
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Arrêté n° 1956 CM du 28 octobre 2024 approuvant l'attribution d'une subvention de fonctionnement en faveur de
l'association Na Hiro E Pae pour soutenir la mise en place d'un projet contribuant à la valorisation de l'artisanat
traditionnel de Polynésie française

NOR : ART24202866AC-1

Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport de la ministre des sports, de la jeunesse, de la prévention contre la délinquance, en charge de l’artisanat ;

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi
n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la
Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 1229 PR du 30 octobre 2018 modifié portant délégation de pouvoir de l'ordonnateur au profit des ministres ;

Vu la délibération n° 2023-66 APF du 14 décembre 2023 modifiée relative au budget général de la Polynésie française pour
l'année 2024 ;

Vu  la  loi  du  pays  n° 2017-32  du  2  novembre  2017  modifiée  définissant  les  conditions  et  critères  d'attribution  des  aides
financières, des avances et prêts et d'octroi des garanties d'emprunt aux personnes morales autres que les communes ;

Vu la loi du pays n° 2022-14 du 4 février 2022 modifiée relative au statut de l'artisan traditionnel de Polynésie française ;

Vu la loi du pays n° 2022-15 du 4 février 2022 modifiée créant un programme d'aides au développement du secteur de l'artisanat
traditionnel de Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 2116 CM du 16 novembre 2017 portant application de la loi du pays n° 2017-32 du 2 novembre 2017 définissant les
conditions et critères d'attribution des aides financières, des avances et prêts et d'octroi des garanties d'emprunt aux personnes
morales autres que les communes ;

Vu l'arrêté n° 479 CM du 31 mars 2022 portant application de la loi du pays n° 2022-14 du 4 février 2022 relative au statut de
l'artisan traditionnel de Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 648 CM du 5 mai 2022 portant application de la loi du pays n° 2022-15 du 4 février 2022 modifiée créant un
programme d'aides au développement du secteur de l'artisanat traditionnel de Polynésie française ;

Vu la demande de subvention de fonctionnement présentée par Association Na Hiro E Pae réceptionnée le 2 avril 2024 ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 23 octobre 2024 à Papara,

Arrête :

Article 1er. — Est approuvée l'attribution d'une subvention de fonctionnement de 200 000 F CFP (deux-cent-mille francs CFP) en
faveur de l'association Na Hiro E Pae pour soutenir la mise en place d'un projet contribuant à la valorisation de l'artisanat
traditionnel de Polynésie française.

Art. 2. — La dépense est imputable au budget général de la Polynésie française, programme : 96505, article : 657 4, centre de
travail : 825-F, exercice : 2024, code tiers : 615814.

Le paiement aura lieu selon les règles de la comptabilité publique.

Le comptable assignataire est le payeur de la Polynésie française.

Art. 3. — Le montant total de la subvention de fonctionnement sera versé sur le compte bancaire du bénéficiaire cité à l'article
1er selon les modalités suivantes :

- une avance de 50 %, soit 100 000 F CFP (cent-mille francs CFP), à compter de la date de signature de la convention par les
parties ;

- le solde de 50 %, soit 100 000 F CFP (cent-mille francs CFP), sur justification d'utilisation du premier versement et d'un état
récapitulatif des dépenses correspondantes.

Art. 4. — Le bénéficiaire s'engage à produire auprès du service de l'artisanat traditionnel - Te Pū 'ohipa rima'ī dans un délai de
six mois à compter de la date du versement du solde de la subvention, les pièces justificatives attestant de l'utilisation de cette
aide dans le cadre du projet présenté.
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Art. 5. — À défaut de justificatifs ou dans le cas où les crédits de la subvention de fonctionnement auraient reçu une destination
n'entrant pas dans le cadre des actions citées à l'article 1er, un ordre de recettes sera établi pour le remboursement de tout ou
partie de cette aide.

Art. 6. — Conformément à l'article LP. 15 de la loi du pays n° 2017-32 du 2 novembre 2017 susvisée, une convention avec
l'organisme subventionné définit ses obligations et les objectifs à atteindre au moyen du financement obtenu.

Art.  7.  — La convention avec l'organisme subventionné qui définit  ses obligations et les objectifs à atteindre au moyen du
financement obtenu figurant en annexe 1, est approuvée.

Art. 8. — Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies et la ministre des sports, de la jeunesse, de
la prévention contre la délinquance, en charge de l’artisanat sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera notifié au bénéficiaire et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 28 octobre 2024.
Moetai BROTHERSON

Par le Président de la Polynésie française :
Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, 
Warren DEXTER

La ministre des sports, de la jeunesse, de la prévention contre la délinquance, en charge de l’artisanat, 
Nahema TEMARII
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Arrêté n° 1957 CM du 29 octobre 2024 approuvant l'attribution d'une subvention de fonctionnement en faveur de
l'association Moorea Events pour soutenir la mise en place d'un projet contribuant à la valorisation de l'artisanat
traditionnel de Polynésie française

NOR : ART24202885AC-1

Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport de la ministre des sports, de la jeunesse, de la prévention contre la délinquance, en charge de l’artisanat ;

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi
n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la
Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 1229 PR du 30 octobre 2018 modifié portant délégation de pouvoir de l'ordonnateur au profit des ministres ;

Vu la délibération n° 2023-66 APF du 14 décembre 2023 modifiée relative au budget général de la Polynésie française pour
l'année 2024 ;

Vu  la  loi  du  pays  n° 2017-32  du  2  novembre  2017  modifiée  définissant  les  conditions  et  critères  d'attribution  des  aides
financières, des avances et prêts et d'octroi des garanties d'emprunt aux personnes morales autres que les communes ;

Vu la loi du pays n° 2022-14 du 4 février 2022 modifiée relative au statut de l'artisan traditionnel de Polynésie française ;

Vu la loi du pays n° 2022-15 du 4 février 2022 modifiée créant un programme d'aides au développement du secteur de l'artisanat
traditionnel de Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 2116 CM du 16 novembre 2017 portant application de la loi du pays n° 2017-32 du 2 novembre 2017 définissant les
conditions et critères d'attribution des aides financières, des avances et prêts et d'octroi des garanties d'emprunt aux personnes
morales autres que les communes ;

Vu l'arrêté n° 479 CM du 31 mars 2022 portant application de la loi du pays n° 2022-14 du 4 février 2022 relative au statut de
l'artisan traditionnel de Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 648 CM du 5 mai 2022 portant application de la loi du pays n° 2022-15 du 4 février 2022 créant un programme
d'aides au développement du secteur de l'artisanat traditionnel de Polynésie française ;

Vu la demande de subvention de fonctionnement présentée par l'association Moorea Events en date du 6 mars 2024 ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 23 octobre 2024 à Papara,

Arrête :

Article 1er. — Est approuvée l'attribution d'une subvention de fonctionnement de 500 000 F CFP (cinq-cent-mille francs CFP) en
faveur de l'association Moorea Events pour soutenir la mise en place d'un projet contribuant à la valorisation de l'artisanat
traditionnel de Polynésie française.

Art. 2. — La dépense est imputable au budget général de la Polynésie française, programme : 96505, article : 657 4, centre de
travail : 825-F, exercice : 2024, code tiers : 590212.

Le paiement aura lieu selon les règles de la comptabilité publique.

Le comptable assignataire est le payeur de la Polynésie française.

Art. 3. — Le montant total de la subvention de fonctionnement sera versé sur le compte bancaire du bénéficiaire cité à l'article
1er selon les modalités suivantes :

-  une avance de 50 %,  soit 250 000 F CFP (deux-cent-cinquante-mille  francs CFP),  à  compter de la  date de signature de la
convention par les parties ;

-  le  solde  de  50  %,  soit 250 000  F CFP  (deux-cent-cinquante-mille  francs CFP),  sur  justification  d'utilisation  du  premier
versement et d'un état récapitulatif des dépenses correspondantes.

Art. 4. — Le bénéficiaire s'engage à produire auprès du service de l'artisanat traditionnel - Te Pū 'ohipa rima'ī dans un délai de
six mois à compter de la date du versement du solde de la subvention, les pièces justificatives attestant de l'utilisation de cette
aide dans le cadre du projet présenté.
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Art. 5. — À défaut de justificatifs ou dans le cas où les crédits de la subvention de fonctionnement auraient reçu une destination
n'entrant pas dans le cadre des actions citées à l'article 1er, un ordre de recettes sera établi pour le remboursement de tout ou
partie de cette aide.

Art. 6. — Conformément à l'article LP. 15 de la loi du pays n° 2017-32 du 2 novembre 2017 susvisée, une convention avec
l'organisme subventionné définit ses obligations et les objectifs à atteindre au moyen du financement obtenu.

Art.  7.  — La convention avec l'organisme subventionné qui définit  ses obligations et les objectifs à atteindre au moyen du
financement obtenu figurant en annexe 1, est approuvée.

Art. 8. — Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies et la ministre des sports, de la jeunesse, de
la prévention contre la délinquance, en charge de l’artisanat sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera notifié au bénéficiaire et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 29 octobre 2024.
Moetai BROTHERSON

Par le Président de la Polynésie française :
Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, 
Warren DEXTER

La ministre des sports, de la jeunesse, de la prévention contre la délinquance, en charge de l’artisanat, 
Nahema TEMARII
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Arrêté n° 1958 CM du 29 octobre 2024 approuvant l'attribution d'une subvention de fonctionnement en faveur de la
Fédération Artisanale Heirau'uratao'a rima'ī no Papara pour soutenir la mise en place d'un projet contribuant à la
valorisation de l'artisanat traditionnel de Polynésie française

NOR : ART24202884AC-1

Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport de la ministre des sports, de la jeunesse, de la prévention contre la délinquance, en charge de l’artisanat ;

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi
n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la
Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 1229 PR du 30 octobre 2018 modifié portant délégation de pouvoir de l'ordonnateur au profit des ministres ;

Vu la délibération n° 2023-66 APF du 14 décembre 2023 modifiée relative au budget général de la Polynésie française pour
l'année 2024 ;

Vu  la  loi  du  pays  n° 2017-32  du  2  novembre  2017  modifiée  définissant  les  conditions  et  critères  d'attribution  des  aides
financières, des avances et prêts et d'octroi des garanties d'emprunt aux personnes morales autres que les communes ;

Vu la loi du pays n° 2022-14 du 4 février 2022 modifiée relative au statut de l'artisan traditionnel de Polynésie française ;

Vu la loi du pays n° 2022-15 du 4 février 2022 modifiée créant un programme d'aides au développement du secteur de l'artisanat
traditionnel de Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 2116 CM du 16 novembre 2017 portant application de la loi du pays n° 2017-32 du 2 novembre 2017 définissant les
conditions et critères d'attribution des aides financières, des avances et prêts et d'octroi des garanties d'emprunt aux personnes
morales autres que les communes ;

Vu l'arrêté n° 479 CM du 31 mars 2022 portant application la loi du pays n° 2022-14 du 4 février 2022 modifiée relative au statut
de l'artisan traditionnel de Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 648 CM du 5 mai 2022 portant application de la loi du pays n° 2022-15 du 4 février 2022 créant un programme
d'aides au développement du secteur de l'artisanat traditionnel de Polynésie française ;

Vu la demande de subvention de fonctionnement présentée par la Fédération Artisanale Heirau'uratao'a rima'ī no Papara en
date du 21 mars 2024 ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 23 octobre 2024 à Papara,

Arrête :

Article 1er. — Est approuvée l'attribution d'une subvention de fonctionnement de 300 000 F CFP (trois-cent-mille francs CFP) en
faveur de la Fédération Artisanale Heirau'uratao'a rima'ī no Papara pour soutenir la mise en place d'un projet contribuant à la
valorisation de l'artisanat traditionnel de Polynésie française.

Art. 2. — La dépense est imputable au budget général de la Polynésie française, programme : 96505, article : 657 4, centre de
travail : 825-F, exercice : 2024, code tiers : 643815.

Le paiement aura lieu selon les règles de la comptabilité publique.

Le comptable assignataire est le payeur de la Polynésie française.

Art. 3. — Le montant total de la subvention de fonctionnement sera versé sur le compte bancaire du bénéficiaire cité à l'article
1er selon les modalités suivantes :

- une avance de 50 %, soit 150 000 F CFP (cent-cinquante-mille francs CFP), à compter de la date de signature de la convention
par les parties ;

- le solde de 50 %, soit 150 000 F CFP (cent-cinquante-mille francs CFP), sur justification d'utilisation du premier versement et
d'un état récapitulatif des dépenses correspondantes.
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Art. 4. — Le bénéficiaire s'engage à produire auprès du service de l'artisanat traditionnel - Te Pū 'ohipa rima'ī dans un délai de
six mois à compter de la date du versement du solde de la subvention, les pièces justificatives attestant de l'utilisation de cette
aide dans le cadre du projet présenté.

Art. 5. — À défaut de justificatifs ou dans le cas où les crédits de la subvention de fonctionnement auraient reçu une destination
n'entrant pas dans le cadre des actions citées à l'article 1er, un ordre de recettes sera établi pour le remboursement de tout ou
partie de cette aide.

Art. 6. — Conformément à l'article LP. 15 de la loi du pays n° 2017-32 du 2 novembre 2017 susvisée, une convention avec
l'organisme subventionné définit ses obligations et les objectifs à atteindre au moyen du financement obtenu.

Art.  7.  — La convention avec l'organisme subventionné qui définit  ses obligations et les objectifs à atteindre au moyen du
financement obtenu figurant en annexe 1, est approuvée.

Art. 8. — Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies et la ministre des sports, de la jeunesse, de
la prévention contre la délinquance, en charge de l’artisanat sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera notifié au bénéficiaire et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 29 octobre 2024.
Moetai BROTHERSON

Par le Président de la Polynésie française :
Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies,
Warren DEXTER

La ministre des sports, de la jeunesse, de la prévention contre la délinquance, en charge de l’artisanat, 
Nahema TEMARII
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Arrêté n° 1960 CM du 29 octobre 2024 approuvant l'attribution d'une subvention d'équilibre en faveur de la société
anonyme Huilerie de Tahiti pour l'année 2024

NOR : SDR24202016AC-1

Le Président de la Polynésie française,

Sur le  rapport  du ministre de l'agriculture,  des ressources marines,  de l’environnement,  en charge de l'alimentation,  de la
recherche et de la cause animale ;

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi
n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la
Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 1229 PR du 30 octobre 2018 modifié portant délégation de pouvoir de l'ordonnateur au profit des ministres ;

Vu  la  loi  du  pays  n° 2017-32  du  2  novembre  2017  modifiée  définissant  les  conditions  et  critères  d'attribution  des  aides
financières, des avances et prêts et d'octroi des garanties d'emprunt aux personnes morales autres que les communes ;

Vu la délibération n° 2023-32 APF du 14 décembre 2023 modifiée relative au budget général de la Polynésie française pour
l'année 2024 ;

Vu l'arrêté n° 2116 CM du 16 novembre 2017 portant application de la loi du pays n° 2017-32 du 2 novembre 2017 définissant les
conditions et critères d'attribution des aides financières, des avances et prêts et d'octroi des garanties d'emprunt aux personnes
morales autres que les communes ;

Vu la demande de subvention présentée par société anonyme Huilerie de Tahiti référencée 70/24 en date du 26 juin 2024 ;

Vu la lettre n° 5353 PR du 27 août 2024 adressée au président de l'Assemblée de la Polynésie française déclarant l'urgence et
réceptionnée par l'Assemblée de la Polynésie française le 28 août 2024 ;

Vu l'avis n° 375 CCBF/APF de la commission de contrôle budgétaire et financier de l'Assemblée de la Polynésie française du
10 septembre 2024 ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 23 octobre 2024 à Papara,

Arrête :

Article 1er. — Est approuvée l'attribution d'une subvention d'équilibre de quatre-cent-quatre-vingt millions de francs pacifiques
(480 000 000 F CFP) en faveur de la société anonyme Huilerie de Tahiti pour compenser le déficit global de l'entreprise pour
l'année 2024.

Art. 2. — La dépense est imputable au budget général de la Polynésie française : programme : 965 01, article : 674 4, centre de
travail : 74030-F.

Art. 3. — Le montant total de l'aide financière est versée sur le compte de la société anonyme Huilerie de Tahiti.

Art.  4.  — Une convention fixe les engagements de la société anonyme Huilerie de Tahiti  en contrepartie du bénéfice de la
subvention.

Art. 5. — La société anonyme Huilerie de Tahiti s'engage à produire dans un délai d'un an à compter de la date de versement de
l'aide financière, les pièces justificatives auprès de la direction de l'agriculture attestant de l'utilisation de cette aide dans le
cadre du projet présenté.
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Art. 6. — À défaut de justificatifs ou dans le cas où les crédits de l'aide financière auraient reçu une destination n'entrant pas
dans le cadre des actions citées à l'article 1er, un ordre de recettes sera établi pour le remboursement de tout ou partie de cette
aide.

Art.  7.  — Le ministre de l'économie,  du budget et  des finances,  en charge des énergies et  le  ministre de l'agriculture,  des
ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à la société anonyme Huilerie de Tahiti et publié au
Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 29 octobre 2024.
Moetai BROTHERSON

Par le Président de la Polynésie française :
Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, 
Warren DEXTER

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la
cause animale, 
Taivini TEAI
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Arrêté n° 1961 CM du 29 octobre 2024 approuvant l'attribution d'une subvention d'équilibre en faveur de la SAEM
Abattage de Tahiti

NOR : SDR24202829AC-1

Le Président de la Polynésie française,

Sur le  rapport  du ministre de l'agriculture,  des ressources marines,  de l’environnement,  en charge de l'alimentation,  de la

recherche et de la cause animale ;

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi

n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la

Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 1229 PR du 30 octobre 2018 modifié portant délégation de pouvoir de l'ordonnateur au profit des ministres ;

Vu  la  loi  du  pays  n° 2017-32  du  2  novembre  2017  modifiée  définissant  les  conditions  et  critères  d'attribution  des  aides

financières, des avances et prêts et d'octroi des garanties d'emprunt aux personnes morales autres que les communes ;

Vu la délibération n° 2023-66 APF du 14 décembre 2023 modifiée relative au budget général de la Polynésie française pour

l'année 2024 ;

Vu l'arrêté n° 2116 CM du 16 novembre 2017 portant application de la loi du pays n° 2017-32 du 2 novembre 2017 définissant les

conditions et critères d'attribution des aides financières, des avances et prêts et d'octroi des garanties d'emprunt aux personnes

morales autres que les communes ;

Vu la demande de subvention d'équilibre de la SAEM Abattage de Tahiti en date du 11 septembre 2024 ;

Vu la lettre n° 6230 PR du 27 septembre 2024 adressée au président de l'Assemblée de la Polynésie française déclarant l'urgence

et réceptionnée par l'Assemblée de la Polynésie française le 30 septembre 2024 ;

Vu l'avis n° 463-2024 CCBF/APF de la commission de contrôle budgétaire et financier de l'Assemblée de la Polynésie française du

14 octobre 2024 ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 23 octobre 2024 à Papara,

Arrête :

Article 1er. — Est approuvée l'attribution d'une subvention d'équilibre de 35 000 000 F CFP (trente-cinq-millions de francs CFP)

en faveur de la SAEM Abattage de Tahiti pour compenser le déficit de cette société.

Art. 2. — Une convention fixe les engagements de la SAEM Abattage de Tahiti en contrepartie du bénéfice de la subvention.

Art. 3. — La dépense est imputable au budget général de la Polynésie française au programme 965 01, article 674 4, centre de

travail 74015-F.

Art. 4. — Le montant total de l'aide sera versé sur le compte de la SAEM Abattage de Tahiti après publication du présent arrêté

au Journal officiel de la Polynésie française.
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Art. 5. — En cas de non-respect des engagements fixés par la convention mentionnée à l'article 2, un ordre de recettes sera établi

à l'encontre de la SAEM Abattage de Tahiti pour le remboursement de tout ou partie du montant de la subvention.

Art.  6.  — Le ministre de l'économie,  du budget et  des finances,  en charge des énergies et  le  ministre de l'agriculture,  des

ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale sont chargés, chacun

en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à la SAEM Abattage de Tahiti et publié au Journal officiel

de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 29 octobre 2024.

Moetai BROTHERSON

Par le Président de la Polynésie française : 

Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, 

Warren DEXTER

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la

cause animale, 

Taivini TEAI
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ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT DU GOUVERNEMENT ET DES MINISTRES

MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE, DU BUDGET ET DES FINANCES

Arrêté n° 10738 MEF/DGAE du 28 octobre 2024 portant autorisation d'organiser une loterie au profit de l'association
sportive Dragon

NOR : DAE24515345AM

Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi
n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la
Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 1691 PR du 19 août 2024 relatif aux attributions du ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge
des énergies ;

Vu l'arrêté n° 2207 CM du 1er octobre 2019 portant nomination de Mme Sabine BAZILE en qualité de directrice de la direction
générale des affaires économiques ;

Vu l'arrêté n° 7467 MEF du 22 août 2024 modifié portant délégation de signature à Mme Sabine BAZILE en qualité de directrice
de la direction générale des affaires économiques ;

Vu la délibération n° 99-164 APF du 30 septembre 1999 modifiée portant réglementation des loteries organisées dans un but
social, culturel, scientifique, éducatif ou sportif ;

Vu la demande présentée par l'association sportive Dragon reçue le 7 octobre 2024,

Arrête :

Article 1er. — L'association sportive Dragon représentée par son Président, M. Charles FONG LOI, dont le siège social est situé
au complexe sportif de Titioro, BP 1875 - 98 713 Papeete, Tél : 87 79 10 49, est autorisée à organiser une loterie au capital
d'émission de 3 000 000 F CFP, composée de 3 000 billets à 1 000 F CFP l'un et dont le tirage aura lieu une seule fois, le samedi
14 décembre 2024, au club house « Tennis Dragon » situé à Papeete.

Art. 2. — Le bénéfice de cette autorisation ne peut être cédé aux tiers.

Art. 3. — Le produit de cette loterie, sous réserve d'une déduction maximum de 5 % du capital d'émission consacré aux frais
d'organisation,  est  intégralement et  exclusivement affecté  au financement des équipements sportifs  des différentes sections
sportives de l'association.

Art. 4. — La liste des lots est jointe en annexe au présent arrêté, pour les valeurs totales suivantes :
- total des lots achetés : 270 800 F CFP ;
- total des lots offerts : 373 600 F CFP ;
- total des lots (achetés et offerts) : 644 400 F CFP.

Art. 5. — Le quart du montant total des lots, soit la somme de 161 100 F CFP, doit être versé à la paierie de la Polynésie
française avant toute impression de billets de loterie. Le solde, soit la somme de 483 300 F CFP, doit être versé à la paierie de la
Polynésie française au plus tard 10 jours avant le tirage, soit le 4 décembre 2024.

Art. 6. — Les billets sont numérotés de façon continue et conditionnés en carnets de dix billets. Chaque billet doit comporter :
- la dénomination de la personne morale organisatrice ;
- les adresses postale et géographique de la personne morale organisatrice ;
- le numéro téléphonique de la personne morale organisatrice ;
- le numéro et la date du présent arrêté ;
- la liste des premiers lots ;
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- le prix du billet, le nombre de billets émis et le numéro du billet ;
- la date du tirage ;
- l'obligation, pour les vendeurs, de remettre ou de faire parvenir aux organisateurs de la loterie, 2 heures au moins avant le
tirage, le produit de leur vente ainsi que les billets invendus ;
- l'obligation pour les gagnants, de retirer leurs lots dans le délais de 4 mois à compter de la publication des résultats du tirage
(les lots non-réclamés à l'expiration de ce délais seront acquis de plein droit à l'organisateur).

Art. 7. — Avant toute émission, le libellé des billets prévu à l'article 6 doit être approuvé par la directrice générale des affaires
économiques. À cet effet, une épreuve d'imprimé lui est adressé avant l'impression définitive.

Le bon à tirer n'est délivré que sur présentation du reçu du payeur de la Polynésie française attestant que la somme de 161 100
F CFP a été versée.

La délivrance du bon à tirer ne permet plus de modifier le libellé des billets.

Aucun retrait de fonds ne peut être effectué avant le tirage.

Art. 8. — Les vendeurs de billets sont tenus de remettre ou de faire parvenir aux organisateurs de la loterie, deux heures au
moins avant le tirage, le produit de leur vente ainsi que les billets invendus. Il leur est interdit de garder par-devers eux des
billets qu'ils n'ont pas vendus, faute de quoi ils doivent les rembourser aux organisateurs.

En aucun cas, les organisateurs de la loterie ne peuvent se porter acquéreurs des billets invendus.

Art. 9. — Le tirage aura lieu en une seule fois à la date fixée par l'arrêté d'autorisation. Il sera effectué en public en présence
d'un huissier chargé de constater la régularité des opérations prévues au présent arrêté.

Avant le tirage, l'huissier doit être en possession des billets invendus remis par les organisateurs.

Tout billet invendu, dont le numéro sort au tirage, est immédiatement annulé et il est procédé à un nouveau tirage jusqu'à ce que
le sort ait favorisé le porteur d'un billet placé.

Tous les billets invendus sont remis à l'association sportive Dragon qui doit les garder pendant 1 an à partir de la date du tirage.

Art. 10. — Dans les 2 mois suivant la date du tirage, les résultats doivent obligatoirement être publiés par les organisateurs au
Journal officiel de la Polynésie française et faire l'objet d'un communiqué dans la presse écrite.

Art. 11. — La directrice générale des affaires économiques fait procéder à la mainlevée de la caution dès réception des pièces
suivantes :
- le procès-verbal de tirage effectué sous contrôle d'huissier ;
- la liste des lots et les numéros gagnants correspondants ainsi que l'identité du bénéficiaire ;
- le compte-rendu financier de l'opération comprenant l'affectation des bénéfices ;
- l'extrait du Journal officiel de la Polynésie française contenant le communiqué des résultats du tirage.

Art. 12. — Si l'association sportive Dragon, pour raison dûment motivée, présente une demande de report de date de tirage, celle-
ci ne pourra être qu'être instruite que si l'obligation du dépôt du montant des lots prévus à l'article 5 du présent arrêté a été
accomplie.

Art. 13. — En cas de non-respect des dispositions du présent arrêté, la présente dérogation est réputée caduque.

Art. 14. — La directrice est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera notifiée à l'association sportive Dragon et publié au
Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 28 octobre 2024.
Pour le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, et par délégation : la directrice des affaires
économiques
Sabine BAZILE
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OFFERT ACHETE TOTAL

1
er

 lot 3 A/R PPT/AUCKLAND 175 200 175 200

2
ème

 lot 1 A/R PPT/ASIE destination au choix 117 600 117 600

3
ème

 lot 1 A/R PPT/ASIE destination au choix 117 600 117 600

4ème lot 1 A/R PPT/auckland 58 400 58 400

5
ème

 lot
1 séjour d'1 nuit avec petit-déjeuner pour 2 pers à l'hôtel le 

Manava Beach Resort Moorea
35 600 35 600

6ème lot
1 bon de repas  d'un montant de 20 000 F CFP offert par le 

restaurant JASMIN
20 000 20 000

7ème lot
1 bon de repas  d'un montant de 20 000 F CFP offert par le 

restaurant JASMIN
20 000 20 000

8ème lot
1 bon de repas  d'un montant de 20 000 F CFP offert par le 

restaurant Cheval d'or
20 000 20 000

9ème lot
1 bon de repas  d'un montant de 20 000 F CFP offert par le 

restaurant Cheval d'or
20 000 20 000

10ème lot
1 bon de repas  d'un montant de 20 000 F CFP offert par le 

restaurant Cécile
20 000 20 000

11ème lot
1 bon de repas  d'un montant de 20 000 F CFP offert par le 

restaurant Cécile
20 000 20 000

12ème lot
1 bon d'achat d'un montant de 20 000 F CFP offert par la 

boutique Vaima Sport Nike
20 000 20 000

373 600 XPF

270 800 XPF

644 400 XPFTotal des lots (offerts et achetés)

ANNEXE - LISTE DES LOTS DE LA LOTERIE DE L'ASSOCIATION AS DRAGON

NATURE DES LOTS
VALEUR DES LOTS

Total des lots offerts

Total des lots achetés
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Arrêté n° 10762 MEF/DBF du 29 octobre 2024 portant répartition des crédits de fonctionnement n° 8/2024 du budget
général de la Polynésie française pour l'exercice 2024

NOR : DBF24513935AM

Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi

n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la

Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 1691 PR du 19 août 2024 relatif aux attributions du ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge

des énergies ;

Vu l'arrêté n° 855 CM du 7 juin 2023 portant nomination de Mme Sandra SHAN SEI FAN en qualité de directrice du budget et

des finances ;

Vu l'arrêté n° 7482 MEF du 22 août 2024 portant délégation de signature de Mme Sandra SHAN SEI FAN, directrice du budget

et des finances ;

Vu la délibération n° 95-205 AT du 23 novembre 1995 modifiée portant adoption de la réglementation budgétaire, comptable et

financière de la Polynésie française et de ses établissements publics ;

Vu la délibération n° 2021-49 APF du 29 avril 2021 complétant la loi du pays n° 2021-9 du 1er février 2021 relative au régime

budgétaire de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 2023-66 APF du 14 décembre 2023 modifiée approuvant le budget général de la Polynésie française pour

l'exercice 2024 ;

Vu l'arrêté n° 12437 MEF/DBF du 15 décembre 2023 portant répartition des crédits de fonctionnement n° 1/2024 du budget

général de la Polynésie française pour l'exercice 2024 ;

Vu l'arrêté n° 2868 MEF/DBF du 18 mars 2024 portant répartition des crédits de fonctionnement n° 2/2024 du budget général de

la Polynésie française pour l'exercice 2024 ;

Vu l'arrêté n° 4972 MEF/DBF du 30 mai 2024 portant répartition des crédits de fonctionnement n° 3/2024 du budget général de

la Polynésie française pour l'exercice 2024 ;

Vu l'arrêté n° 5549 MEF/DBF du 26 juin 2024 portant répartition des crédits de fonctionnement n° 4/2024 du budget général de

la Polynésie française pour l'exercice 2024 ;

Vu l'arrêté n° 6887 MEF/DBF du 6 août 2024 portant répartition des crédits de fonctionnement n° 5/2024 du budget général de la

Polynésie française pour l'exercice 2024 ;

Vu l'arrêté n° 8893 MEF/DBF du 20 septembre 2024 portant répartition des crédits de fonctionnement n° 6/2024 du budget

général de la Polynésie française pour l'exercice 2024 ;

Vu l'arrêté n° 9376 MEF/DBF du 26 septembre 2024 portant répartition des crédits de fonctionnement n° 7/2024 du budget

général de la Polynésie française pour l'exercice 2024 ;

Vu le courrier n° 6792 PR du 17 octobre 2024,

Arrête :

Article 1er. — La répartition prévisionnelle n° 8/2024 des crédits de fonctionnement du budget général de la Polynésie française

pour l'exercice 2024 est déterminée selon l'annexe n° 1 ci-jointe.

Art. 2. — La directrice du budget et des finances est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel 

de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 29 octobre 2024.

Pour le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, et par délégation : la directrice du budget et des

finances, 

Sandra SHAN SEI FAN
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ANNEXE 1 : ARRETE N° 8/2024
REPARTITION DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT POUR L'EXERCICE 2024

Mission Intitulé mission Programme Intitulé programme Montant
96102 INFORMATIQUE -15 000 000 

96104 BÂTIMENTS DU PAYS 10 000 000

96105 ACHATS DE MATÉRIELS ROULANT,  INFORMATIQUE, DE BUREAU 5 000 000

MOYENS INTERNES961

"N° NOR DBF24513935AM-1
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MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION, DE L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

Erratum à l'arrêté n° 10179 MEE du 10 octobre 2024 portant approbation de la décision budgétaire modificative n° 5
du collège Teriitua a Teriierooiterai de Paea adoptée par le conseil d'établissement lors de la séance du 20 juin 2024

NOR : DEE24513708AM-1

Le deuxième tableau de l'article 1er est remplacé par le tableau suivant :

PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES – RECETTES

Service Intitulé Montant DBM info DBM vote Total

AP Activités pédagogiques 8 911 980 0 0 8 911 980

VE Vie de l'élève 4 389 500 28 889 0 4 418 389

ALO Administration et logistique 12 433 989 109 981 0 12 543 970

TOTAL SERVICES GÉNÉRAUX 25 735 469 138 870 0 25 874 339

SRH Restauration et hébergement 24 304 800 0 0 24 304 800

SBL Bourses locales 11 675 000 0 0 11 675 000

TOTAL SERVICES SPÉCIAUX 35 979 800 0 0 35 979 800

TOTAL SECTION DE FONCTIONNEMENT 61 715 269 138 870 0 61 854 139

OPC Opérations en capital 0 0 0 0

TOTAL SECTION OPÉRATIONS EN CAPITAL 0 0 0 0

TOTAL BUDGET PRIMITIF – RECETTES 61 715 269 138 870 0 61 854 139
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